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Je considère qu'en cédant aux pressions des Américains dans
ce domaine, nous leur avons ouvert la porte d'autres secteurs
essentiels de notre économie. L'industrie américaine du bois ne
travaille pas en vase clos. Il y a d'autres associations représen-
tant les métallurgistes et les agriculteurs au sein de l'économie
des États-Unis. Tout le monde sait que nos voisins n'ont jamais
été d'humeur aussi protectionniste depuis plusieurs décennies.

Le Canada peut bien se poser en victime des pressions du
gouvernement et des démarcheurs américains de l'industrie
forestière, mais à la vérité, les Américains sont passés à l'offen-
sive sur plusieurs fronts en dressant des barrières tarifaires
contre des produits provenant d'autres pays. Songeons simple-
ment à la réaction du principal négociateur des États-Unis, M.
Yeutter, en réponse à la décision de la Communauté économi-
que européenne d'accepter l'Espagne dans le Marché commun.
L'agriculture américaine a perdu un débouché de 230 millions
de dollars à cause de cette décision et les Etats-Unis ont répli-
qué en imposant à la CEE un droit de 200 p. 100 sur certains
Produits en provenance de France, notamment les vins et de
Belgique, les endives.

Il ne faudrait pas voir les mesures protectionnistes qui se
dessinent aux États-Unis comme des actes isolés dans le reste
du monde. En cédant aux Américains qui exigeaient l'imposi-
tion d'une taxe sur nos propres ressources, nous avons raté
l'occasion d'exposer cette atteinte à notre souveraineté natio-
nale devant le tribunal commercial.

Beaucoup de Canadiens considèrent, à mon avis, qu'en
réglant de cette façon le problème du bois d'oeuvre, le gouver-
nement a aliéné des droits multiples qui nous ont toujours
Permis de porter nos causes à l'échelle internationale. Je pense
que nous créons un précédent très dangereux en cédant et que
d'autres industries devront relever le même défi.

Enfin, la ministre a dit que nous devrions également accep-
ter l'accord parce que nous n'empiéterions pas du tout sur le
droit des provinces d'utiliser leurs propres ressources. Je sou-
tiens que cet argument est illogique, lui aussi. Les provinces
"'ont pas le droit d'utiliser l'argent comme elles le veulent. La
f.,Ote du président Reagan à Baldrige engage clairement les

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

La ministre a fait apparemment la même chose parce que
lorsque je l'ai questionnée sur le même sujet plus tard dans la
semaine, son attitude avait complètement changé. Elle m'a
même remercié pour avoir soumis ce qu'elle a appelé ces ano-
malies à son attention. Ses fonctionnaires avaient évidemment
vérifié et lui avaient dit qu'il y avait des échappatoires dans ce
projet de loi. La ministre est même allée jusqu'à se faire poser
une autre question orale par ses collègues pour l'aider à corri-
ger ce fouillis. Cette fois, la ministre a admis avec le député de
son parti qu'il y avait des problèmes dans le projet de loi. Elle a
admis que certains produits usinés du bois d'oeuvre n'avaient
pas été couverts dans la mesure législative originale et elle a
promis de rencontrer les représentants de l'industrie pour
s'informer. La ministre devra maintenant faire admettre aux
Américains que d'autres produits devraient être exemptés de la
taxe à l'exportation. Un tel oubli me prouve que ce projet de
loi a été rédigé plutôt hâtivement, pour de ne pas dire plus.

Il ne devrait pas y avoir de lacunes dans une loi si impor-
tante. Nous étudions un projet de loi qui touche des milliers
d'emplois dans l'industrie du bois d'oeuvre et qui affecte pro-
fondément nos droits souverains de nation. Et pourtant il con-
tient des problèmes évidents. Je ne suis pas un spécialiste de
ces questions. D'ailleurs, il n'y en a pas beaucoup dans cette
Chambre qui soient spécialistes du commerce des bois de rési-
neux. Pourtant, j'ai pu trouver des erreurs flagrantes dans
cette mesure législative. Combien d'autres des spécialistes
pourraient-ils trouver s'ils avaient le temps d'éplucher le projet
de loi en détail? La ministre doit se le demander. Je suppose
que certains ont dû rougir jusqu'aux oreilles dans son ministère
lorsqu'on a découvert ces erreurs.
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